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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PREFET DES YVELINES 

Direction Régionale et Interdépartementale 
de l'Environnement et de l'Energie en Île-de-France 
Unité départementale des Yvelines 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL D'ENREGISTREMENT N°2017-43655 
Établissement Public du château, du musée et du domaine national de Versailles (EPV) 

Le Préfet des Yvelines, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

Vu le Code de l'Environnement, en particulier ses articles L.512-7 à L.512-7-7, R.512-46-1 à R.512-46-30 ; 

Vu le SDAGE, les plans déchets, le PRQA, le PNSE, le PLU ; 

Vu l'arrêté ministériel de prescriptions générales (art L 512-7) du 14 décembre 2013 relatif aux prescriptions générales 
applicables aux installations relevant du régime de l'enregistrement au titre de ta rubrique n° 2921 de la nomenclature des 
installations classées pour la protection de l'environnement ; 

Vu la demande reçue le 22 septembre 2016 et complétée le 15 mai 2017, présentée par l'Établissement public du Château, du 
Musée et du Domaine national de Versailles (EPV), dont le siège social est situé au château de Versailles — RP 834 - 78008 

Versailles, pour l'enregistrement d'installations de tours aéroréfrigérantes (rubriques n°2921-a de la nomenclature des 
installations classées) sur le territoire de la commune de Versailles et pour l'aménagement de prescriptions générales de l'arrêté 
ministériel du 14 décembre 2013 susvisé ; 

Vu le dossier technique annexé à la demande, notamment les plans du projet et les justifications de la conformité des 
instatlations projetées aux prescriptions générales des arrêtés ministériels susvisés ; 

Vu l'arrêté préfectoral du 1% juin 2017 fixant les jours et heures où le dossier d'enregistrement a pu être consulté par le public ; 

Vu les observations du public recueillies entre le 4 juillet 2017 et le 1° août 2017 ; 

Vu les observations du conseil municipal de Versailles en date du 6 juillet 2017 ; 

Vu le rapport du 26 septembre 2017 de l'inspection des installations classées : 

Vu le courrier en date du 27 septembre 2017 transmettant à l'exploitant le rapport et le projet d'arrêté préfectoral 
d'enregistrement de l'inspection des installations classées, conformément à l'article R.512-46-17 du code de l'environnement et 
lui accordant un délai de quinze jours pour formuler ses observations ; 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 9 octobre 2017 portant prorogation de deux mois du délai d'instruction du dossier de demande 
d'enregistrement de l'Établissement public du Château, du Musée et du Domaine national de Versailles, à compter du 15 
octobre 2017 ; 

Vu l'avis favorable du Conseil départemental de l'environnement et des risques sanitaires et technologiques lors de la séance du 
17 octobre 2017 ; 

Considérant que les circonstances locales et notamment l'environnement du site, nécessitent l'aménagement des prescriptions 
générales applicables de l'arrêté ministériel susvisé du 14 décembre 2013 (articles 5 et 54) pour la protection des intérêts listés 
à l'article L 511-1 du code de l'environnement ; 

Considérant que les demandes, exprimées par l'Établissement public du Château, du Musée et du Domaine national de 
Versailles (EPV), d'aménagements des prescriptions générales de l'arrêté ministériel susvisé du 14 décembre 2013 (article 22) 
ne remettent pas en cause la protection des intérêts mentionnés à l'article L 511-1 du code de l'environnement, sous réserve du 
respect des prescriptions de l'article 2.1.2 du présent arrêté ; 

Considérant que la demande précise que le site sera, en cas d'arrêt définitif de l'installation, conservé pour un usage dédié aux 
activités de l'Établissement public du Château, du Musée et du Domaine national de Versailles (EPV) ; 
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Considérant que le maire de la commune de Versailles n'a pas émis d'avis sur l'usage futur du site lorsque l'installation 
sera mise à l'arrêt définitif et qu'en absence d'avis du maire dans un délai de quarante-cinq jours suivant leur saisine par 
le demandeur, cet avis est réputé émis, conformément à l'article R.512-46-4 du code de l'environnement ; 

Considérant que la sensibilité du milieu ne justifie pas le basculement en procédure autorisation ; 

Sur proposition du Secrétaire général de la Préfecture, 

ARRÊTE :



TITRE 1. PORTÉE, CONDITIONS GÉNÉRALES 

CHAPITRE 1.1. BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE 

ARTICLE 1.1.1. EXPLOITANT, DURÉE, PÉREMPTION 

« L'Établissement Public du Château, du Musée et du Domaine National de Versailles » dont le siège social est situé 
Château de Versailles - Pavillon Dufour - RP 834 - 78008 Versailles cedex, est autorisé, sous réserve du respect des 
prescriptions du présent arrêté, à exploiter les installations visées par l'article 1.2 du présent arrêté 

L'arrêté d'enregistrement cesse de produire effet lorsque, sauf cas de force majeure, l'installation n'a pas été mise en 
service dans le délai de trois ans ou lorsque l'exploitation a été interrompue plus de deux années consécutives (article 
R.512-74 du code de l'environnement). 

CHAPITRE 1.2. NATURE ET LOCALISATION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 1.2.1. LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNÉES PAR UNE RUBRIQUE DE LA 
NOMENCLATURE DES INSTALLATIONS CLASSEÉES 

Rubrique | Régime Libellé de la rubrique (activité) Nature de l'installation Volume 

| 
installations de refroidissement évaporatif La puissance 

2921-a E par dispersion d'eau dans un flux d'air 3 refroidisseurs hybrides d'une thermique totale 
Igénéré par ventilation mécanique ou puissance unitaire de 1 875kW, évacuée est de : 
naturelle, 5 625 KW 

E = Enregistrement 

ARTICLE 1.2.2. SITUATION DE L'ETABLISSEMENT 

Les installations autorisées sont situées sur les communes, parcelles et lieux-dits suivants : 

Commune Parcelle 

Versailles Section AË, parcelle n°378 

  

  

  

        

Les installations mentionnées à l'article 1.2.1 du présent arrêté sont reportées avec leurs références sur un plan de 
situation de l'établissement tenu à jour et tenu en permanence à la disposition de l'inspection des installations classées. 

CHAPITRE 1.3. CONFORMITÉ AU DOSSIER D'ENREGISTREMENT 

ARTICLE 1.3.1. CONFORMITÉ AU DOSSIER D'ENREGISTREMENT 

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées conformément aux 
plans et données techniques contenus dans le dossier déposé par l'exploitant, accompagnant sa demande du 22 
septembre 2016 et complétée le 15 mai 2017. 

Elles respectent les dispositions de l'arrêté ministériel de prescriptions générales applicables du 14 décembre 2013, relatif 
aux prescriptions générales applicables aux installations relevant du régime de l'enregistrement au titre de la rubrique n° 
2921 de la nomenclature des installations classées pour la protection de l'environnement, aménagées, complétées ou 
renforcées par le présent arrêté. 

CHAPITRE 1.4, MISE À L'ARRÊT DÉFINITIF 

ARTICLE 1.4.4. MISE À L'ARRÊT DÉFINITIF 

Après l'arrêt définitif des installations, le site est remis en état suivant le descriptif de la demande d'enregistrement 
(chapitre 3) 

  

CHAPITRE 1.6. PRESCRIPTIONS TECHNIQUES APPLICABLES 

ARTICLE 1.6.1. ARRÊTÉS MINISTÉRIELS DE PRESCRIPTIONS GÉNÉRALES 

S'appliquent à l'établissement les prescriptions des textes mentionnés ci-dessous : 
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Arrêté ministériel de prescriptions générales du 14/12/13, relatif aux prescriptions générales applicables aux 
installations relevant du régime de l'enregistrement au titre de la rubrique n° 2921 de la nomenclature des 
installations classées pour la protection de l'environnement 

ARTICLE 1.6.3. ARRÊTÉS MINISTÉRIELS DE PRESCRIPTIONS GÉNÉRALES, COMPLÉMENTS, 
RENFORCEMENT DES PRESCRIPTIONS 

Les prescriptions générales qui s'appliquent à l'établissement pour son exploitation sont complétées et renforcées par 
celles du Titre 2 « Prescriptions particulières » du présent arrêté. 
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TITRE 2. PRESCRIPTIONS PARTICULIÈRES 

CHAPITRE 2.1. AMÉNAGEMENTS DES PRESCRIPTIONS GÉNÉRALES 

ARTICLE 2.1.1. AMÉNAGEMENT DE L'ARTICLE 5 DE L'ARRÊTÉ MINISTÉRIEL DU 14 DÉCEMBRE 2013 
RELATIF AUX PRESCRIPTIONS GÉNÉRALES APPLICABLES AUX INSTALLATIONS RELEVANT DU 
RÉGIME DE L'ENREGISTREMENT AU TITRE DE LA RUBRIQUE N° 2921 DE LA NOMENCLATURE DES 
INSTALLATIONS CLASSÉES POUR LA PROTECTION DE L'ENVIRONNEMENT 

En lieu et place des dispositions de l'article 5 de l'arrêté ministériel du 14 décembre 2013, l'exploitant respecte les 
prescriptions suivantes : 

« Article 5 : 

a} Les rejets d'air potentiellement chargé d'aérosois ne sont effectués ni au droit d'une prise d'air, ni au droit d'ouvrants. 
Les points de rejets sont aménagés de façon à éviter l'aspiration de l'air chargé de gouttelettes dans les conduits de 
ventilation d'immeubles avoisinants ou les cours intérieures ; 

b} L'installation est implantée à une distance minimale de 8 mètres de toute ouverture sur un local occupé. 

c) L'exploitant fait réaliser par un géomètre expert, avant le démarrage des installations, un plan permettant d'attester le 
respect des distances minimales des ouvrants conformément au présent article. 

Ces plans sont transmis à l'inspection de l'environnement avant le démarrage des installations et sont gardés sur le site et 
tenus à la disposition de l'inspection de l'environnement. » 

ARTICLE 2.1.2. AMÉNAGEMENT DE L'ARTICLE 22 DE L'ARRÊTÉ MINISTÉRIEL DU 14 DÉCEMBRE 
2013 RELATIF AUX PRESCRIPTIONS GÉNÉRALES APPLICABLES AUX INSTALLATIONS RELEVANT 
DU REGIME DE L'ENREGISTREMENT AU TITRE DE LA RUBRIQUE N° 2921 DE LA NOMENCLATURE 
DES INSTALLATIONS CLASSÉES POUR LA PROTECTION DE L'ENVIRONNEMENT 

En lieu et place des dispositions de l'article 22 de l'arrêté ministériel du 14 décembre 20143, l'exploitant respecte les 
prescriptions suivantes : 

« Article 22 : 

1. Tout stockage d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à une capacité 

de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : 

* 100 % de la capacité du plus grand réservoir ; 
+ 50% de la capacité totale des réservoirs associés. 

IL, La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir et résiste à l'action physique et 

chimique des fluides. Il en est de même pour son dispositif d'obturation qui est maintenu fermé. 

L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) doit pouvoir être contrôlée à tout moment. 

Les produits récupérés en cas d'accident ne peuvent être rejetés que dans des conditions conformes au présent 

arrêté ou sont éliminés comme les déchets. 
Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même rétention. 

Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits toxiques ou dangereux pour 

l’environnement, n'est permis sous le niveau du sol que dans des réservoirs en fosse maçonnée, ou assimilés, 

et pour les liquides inflammables, dans les conditions énoncées ci-dessus. 

IT. Lorsque les stockages sont à l'air libre, les rêtentions sont vidées dès que possible des eaux pluviales s'y 
versant. 

IV. Le sol des aires et des locaux de stockage ou de manipulation des matières dangereuses pour l’homme ou 

susceptibles de créer une pollution de l'eau ou du sol est étanche et équipé de façon à pouvoir recueillir les 

eaux de lavage et les matières répandues accidentellement. 

W Toutes mesures sont prises pour recueillir l'ensemble des eaux et écoulements susceptibles d'être pollués 

dors d'un sinistre, y compris les eaux utilisées lors d'un incendie, afin que celles-ci soient récupérées ou 

traitées afin de prévenir toute pollution des sols, des égouts, des cours d'eau où du milieu naturel. Ce 

confinement peut être réalisé par des dispositifs internes ou externes à l'installation. Les dispositifs internes 

sont interdits lorsque des matières dangereuses sont stockées. 
En cas de dispositif de confinement externe à l'installation, les matières canalisées sont collectées, de manière 

gravitaire ou grâce à des systèmes de relevage autonomes, puis convergent vers cette capacité spécifique. En 

cas de recours à des systèmes de relevage autonomes, l'exploitant est en mesure de justifier à tout instant d'un 

entretien et d'une maintenance rigoureux de ces dispositifs. Des tests réguliers sont par ailleurs menés sur ces 

équipements. 
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En cas de confinement interne, les orifices d'écoulement sont en position ouverte par défaut. En cas de 
confinement externe, les orifices d'écoulement issus de ces dispositifs sont munis d'un dispositif automatique 

d'obturation pour assurer ce confinement lorsque des eaux susceptibles d'être polluées y sont portées. Tout 

moyen est mis en place pour éviter la propagation de l'incendie par ces écoulements. 
La vanne de fermeture des écoulements doit être facilement accessible et clairement indiquée. 

L'exploitant doit mettre en place une procédure écrite, dans le plan d'entretien et de surveillance des 
installations, connue de tout le personnel du site et facilement accessible de tous. 
L'exploitant doit informer par écrit les services de secours, de la présence de la vanne et de la procédure mise 

en place en cas d'incident sur les installations de refroidissement. L'exploitant doit garder à disposition de 

l'inspection de l'environnement les courriers transmis aux services de secours ainsi que les réponses faites. 

Le volume nécessaire à ce confinement est déterminé de la façon suivante. L'exploitant calcule la somme : 

+ du volume d'eau d'extinction nécessaire à la lutte contre l'incendie, d’une part ; 

+ du volume de produit libéré par cet incendie, d'autre part ; 

° du volume d'eau lié aux intempéries à raison de 10 litres par mètre carré de surface de drainage vers 

l'ouvrage de confinement lorsque le confinement est externe. 

Les eaux d'extinction collectées sont éliminées vers les filières de traitement des déchets appropriées. » 

CHAPITRE 2.2. COMPLÉMENTS, RENFORCEMENT DES PRESCRIPTIONS 
GENERALES 

Pour la protection de l'environnement et des tiers, les prescriptions générales applicables aux installations sont renforcées 
par celles des articles 2.2.1 ci-après. 

ARTICLE 2.2.1. RENFORCEMENT DE L'ARTICLE 54 DE L'ARRÊTÉ MINISTÉRIEL DU 14 DÉCEMBRE 
2013 RELATIF AUX PRESCRIPTIONS GÉNÉRALES APPLICABLES AUX INSTALLATIONS RELEVANT 
DU RÉGIME DE L'ENREGISTREMENT AU TITRE DE LA RUBRIQUE N° 2921 DE LA NOMENCLATURE 
DES INSTALLATIONS CLASSÉES POUR LA PROTECTION DE L'ENVIRONNEMENT 

L'article 54 de l'arrêté ministériel du 14 décembre 2013, est remplacé par l'article suivant : 

« Article 54 : 

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon telle que son fonctionnement ne puisse être à l'origine de bruits 
transmis par voie aérienne ou solidienne susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité du voisinage ou de 
constituer une nuisance pour celui-ci. 

Les équipements de lutte contre les nuisances sonores doivent être conçus pour ne pas favoriser la prolifération de micro- 
organismes susceptibles de contaminer l'installation. 

1. Valeurs limites de bruit 

Les émissions sonores de l'installation ne sont pas à l'origine, dans les zones à émergence réglementée, d'une 
émergence supérieure aux valeurs admissibles définies dans le tableau suivant : 

NIVEAU DE BRUIT AMBIANT ÉMERGENCE ADMISSIBLE ÉMERGENCE ADMISSIBLE 

existant dans les zones à émergence| pour la période allant de 7|pour la période allant de 22 
réglementée (incluant le bruit de l'installation) |heures à 22 heures (sauf heures à 7 heures (ainsi que 

  

            
dimanches et jours fériés) les dimanches et jours fériés) 

Supérieur à 35 et inférieur ou égal à 45 dB(A) 6 dB(A) 3 dB(A) 

Supérieur à 45 dB(A) 4 dB(A) 3 dB(A) | 
  

De plus, le niveau de bruit en limite de propriété de l'installation ne dépasse pas, lorsqu'elle est en fonctionnement, 70 dB 
(A) pour la période de jour et 60 dB (A) pour la période de nuit, sauf si le bruit résiduel pour la période considérée est 
supérieur à cette limite. 

Dans le cas où le bruit particulier de l'établissement est à tonalité marquée au sens du point 1.9 de l'annexe de l'arrêté du 
23 janvier 1997 susvisé, de manière établie ou cyclique, sa durée d'apparition n'excède pas 30 % de la durée de 
fonctionnement de l'établissement dans chacune des périodes diurne ou nocturne définies dans le tableau ci-dessus. 

Il. Véhicules, engins de chantier 

Ce point ne comporte pas de dispositions réglementaires. 

il. Vibrations 

Les vibrations émises sont conformes aux dispositions fixées à l'annexe [. » 
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TITRE 3. MODALITÉS D'EXÉCUTION, VOIES DE RECOURS 

ARTICLE 3.1, FRAIS 

Les frais inhérents à l'application des prescriptions du présent arrêté sont à la charge de l'exploitant. 

ARTICLE 3.2. AFFICHAGE 

Pour l'information des tiers, une copie du présent arrêté sera déposée à la mairie de Versailles où toute personne 
intéressée pourra le consulter. 

Un extrait, énumérant notamment les motifs et considérants principaux qui ont fondé la décision ainsi que les prescriptions 
auxquelles l'installation est soumise, sera affiché à la mairie pendant une durée minimum d'un mois. Le maire dressera un 
procès-verbal attestant de l'accomplissement de ces formalités. 

Le même extrait est affiché en permanence de façon visible dans l'installation par les soins de l'exploitant. 

Un avis au public sera inséré par les soins de la préfecture et aux frais de l'exploitant dans deux journaux diffusés dans 
tout le département. 

Une copie dudit arrêté sera également adressée à chaque conseil municipal consulté. 

Une copie de cet arrêté sera insérée dans le recueil des actes administratifs de la préfecture des Yvelines, accessible sur 
le site Internet de la préfecture. 

ARTICLE 3.3. DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS 

La présente décision est soumise à un contentieux de pleine juridiction. Elle peut être déférée à la juridiction 
administrative compétente, le tribunal administratif de Versailles : 

1°) par le destinataire de la présente décision dans un délai de deux mois qui suivent la date de notification du présent ar- 
rêté, 

2°) par les tiers intéressés, dans un délai de quatre mois à compter de l'affichage en mairie ou la publication de la décision 
sur le site internet de la préfecture. 

Les décisions mentionnées au premier alinéa peuvent faire l'objet d'un recours gracieux ou hiérarchique dans le délai de 
deux mois. 

ARTICLE 3.4 EXÉCUTION 

Le secrétaire général de la préfecture des Yvelines, le maire de Versailles, le directeur départemental de la sécurité 
publique des Yvelines, le directeur régional et interdépartemental de l'environnement et de l'énergie d'Île-de-France sont 
chargés, chacun en ce qui le conceme, de l'exécution du présent arrêté. 

LEPRÉFET 20 OCT, 2017 

{ 4e" 
16 Préferer par délégation, 

Dre Secrétaire Général 

Julien CHARLES 
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